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Forces et faiblesses
de l’intégration à la néerlandaise

Marie WIERINK

Sous certains aspects, l’intégration

des immigrés à la vie citoyenne et poli-

tique semble relativement avancée dans la

société néerlandaise. Participant aux élec-

tions municipales, ils ont des représen-

tants parmi les élus locaux, ce qui est d’au-

tant plus important que les grandes villes

concentrent 40 % de la totalité des person-

nes d’origine étrangère aux Pays-Bas.
Aux élections parlementaires de 1998, 9

Néerlandais issus de l’immigration ont été

élus, soit 6 % des 150 sièges (Chambon,

2002). Des mesures récentes de la poli-

tique de l’emploi ont eu pour objectif de
diminuer leur chômage et d’améliorer

leur situation sur le marché du travail. La

société néerlandaise semble avoir moins

de difficultés que la société française à sur-

monter les problèmes liés au port du fou-

lard à l’école et au travail, à admettre la

création d’écoles privées islamiques.

Pourtant, d’autres signes montrent

aussi la fragilité de cette intégration. Dans

l’enseignement, les Pays-Bas font face à
des problèmes de ghettoïsation de certai-

nes écoles dans des quartiers à majorité

immigrée. Sur le terrain politique Pim For-

tuyn n’avait pas hésité pendant la cam-

pagne électorale 2001/2002 à stigmatiser
pêle-mêle les problèmes de sécurité, le ca-

ractère « arriéré » de l’islam, le phéno-

mène de la délinquance chez les jeunes

immigrés, la dépendance des immigrés à

l’égard des allocations de protection so-

ciale, en même temps que le caractère peu

démocratique des arrangements de la vie

politique néerlandaise au niveau national

comme au niveau local, et l’asphyxie des

entreprises sous les charges sociales. Bien
qu’il n’ait pas eu d’héritier politique à sa

mesure, les élections qui ont suivi son as-

sassinat ont donné 26 sièges sur 150 à son

parti, la LPF, de manière exceptionnelle

pour un nouveau parti dans la compétition
électorale. Certes, le phénomène LPF ap-

paraît sans lendemain durable : le gouver-

nement formé en 2002 entre les

chrétiens-démocrates, les libéraux et la

LPF n’a duré que 87 jours et les nouvelles
élections de janvier 2003 n’ont donné que

8 sièges à ce parti, exclu de la nouvelle

coalition gouvernementale formée entre

les libéraux, les chrétiens-démocrates et

les réformateurs de gauche de D 66. La
poussée du parti LPF n’en est pas moins

révélatrice de la complexité du problème

de l’intégration des immigrés dans la so-

ciété néerlandaise.

Sur la question de l’immigration, par
comparaison avec la démarche française,
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les Pays-Bas mobilisent des instruments

originaux . Ils utilisent depuis plusieurs

années des conventions statistiques qui
font place à l’origine plutôt qu’à la natio-

nalité et leur permettent de mesurer de

manière plus précise l’évolution de l’inté-

gration, sous ses différents volets. Ils

s’appuient sur la structuration sociale et
communautaire des groupes nationaux,

dans une tradition historico-politique de

pacification des tensions inter-groupes

qui privilégie l’intégration et la diversité

culturelle plutôt que l’assimilation. Enfin,
sur le plan du marché du travail, ces outils

ont facilité la mise en œuvre de disposi-

tifs d’action positive, même si ceux-ci ont

fait une apparition tardive. Mais l’usage

de ces instruments n’est pas sans risque.
La période actuelle montre qu’ils peuvent

aussi servir d’arguments aux partisans

d’une politique restrictive de l’immigra-

tion.

Une question controversée :
le multiculturalisme

La voie néerlandaise de l’intégration

par le multiculturalisme est étroite : elle

suppose autant le maintien de la spécifici-

té des cultures que leur dialogue. En té-

moigne cette citation du rapport du

Conseil scientifique au gouvernement

(WRR) dans son dernier rapport sur l’in-

tégration : « Une société d’immigration
avec une diversité culturelle croissante

devra, maintenant et dans l’avenir, être

surtout orientée vers le renforcement de

l’individualité de chacun en particulier et

pas tant vers l’adaptation culturelle com-

plète et vers l’inclusion des nouveaux ar-

rivants. Ceci n’est pas utile ni même

nécessaire, pourvu qu’il existe suffisam-

ment de garanties et d’instruments pour

une participation sociale et pourvu qu’il y
ait un espace suffisant pour la rencontre et

l’échange. On doit empêcher que la diver-

sité ne conduise à la ségrégation et /ou à

la marginalisation de groupes particu-

liers ». Un tel multiculturalisme est enra-

ciné dans l’histoire néerlandaise de la

résolution des tensions interconfession-

nelles et sociales. La politique de pacifi-

cation des conflits liés à l’infériorité
sociale des catholiques et à la nouvelle

question ouvrière au début du vingtième

siècle s’est appuyée sur la constitution de

groupes communautaires et idéologiques

soudés et sur la coopération de leurs éli-

tes. Il est frappant de constater que, bien

que ce système de la « piliérisation » soit

tombé en pièces à partir des années

soixante-dix, il constitue encore une réfé-

rence majeure, presque mythique, aux
yeux des Néerlandais pour résoudre la

question de l’intégration et de « l’émanci-

pation » de nouveaux groupes dans la so-

ciété néerlandaise. Cependant, mettant

sur un pied d’égalité toutes les cultures et
poussant à leur séparatisme, le multicul-

turalisme est aujourd’hui très discuté à

gauche comme à droite, tout particulière-

ment en ce qui concerne la place de l’is-

lam, mis en cause pour son refus de la
modernité (Chambon, 2002), et le renfor-

cement du contrôle social interne aux dif-

férents groupes qu’il peut favoriser.

Ainsi, dans la note programmatique

du ministère des Affaires sociales de
1993, à plusieurs reprises, il est fait appel

à une coopération avec les organisations

de migrants : « Les organisations de mi-

norités devront dans l’avenir être vues da-

vantage comme le moteur de
l’émancipation des minorités que comme

la caisse de résonance de la politique de

l’Etat. Les initiatives des minorités et de

leurs organisations elles-mêmes pour

améliorer leur position par la formation
par exemple doivent être encouragées
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dans toute la mesure du possible ». Cette

position est constante, et aujourd’hui en-

core, les contacts entre les pouvoirs pu-

blics, et la coopération entre eux et les

organisations de migrants ainsi qu’avec

les grandes organisations qui les chapeau-

tent et qui sont subventionnées par l’Etat

néerlandais, sont de pratique courante.
C’est dans un tel cadre qu’une organi-

sation comme Forum, qui fédère neuf or-

ganisat ions de migrants , mène

d’importantes activités dans les domaines

de la culture, de l’enseignement et de
l’emploi, et saisit toutes les occasions de

susciter le dialogue entre les groupes de

migrants et la société d’accueil. Elle a par

exemple un rôle de stimulation des entre-

prises qui lui sont signalées par l’inspec-

tion du travail comme ne respectant pas la

loi SAMEN (voir plus loin). Elle est à

l’initiative de rapprochements entre des

grandes entreprises et des associations di-

verses d’étudiants d’origine étrangère, or-

ganisant des rencontres et la circulation

des offres d’emploi sur les sites web de

ces organisations. Elle a participé active-

ment aux actions de promotion du proto-

cole passé entre le ministère des Affaires
sociales et les petites et moyennes entre-

prises .

Une autre structure, créée par une loi

de 1997 sur les minorités, Landelijke

Overleg Migranten (Concertation natio-

nale des migrants), représente sept orga-

nisations de migrants , regroupant

elles-mêmes différents groupes natio-

naux. Elle constitue l’interlocuteur offi-

ciel des pouvoirs publics qui la consultent
périodiquement sur l’évolution de la si-

tuation des étrangers et dans le cas de

nouveaux textes concernant les étrangers.

On retrouve là encore le schéma de la

« piliérisation » d’une multiplicité d’or-

ganisations « communautaires », fédérées

dans une plus grande organisation qui dis-

cute au sommet avec les pouvoirs publics,

comme, des années 20 aux années 60, les
conflits entre protestants, catholiques, so-

cialistes et libéraux trouvaient sinon leur

résolution, du moins des espaces de négo-

ciation, dans les réunions de leurs élites

aboutissant à des compromis repris en-

suite dans les projets des pouvoirs publics

(Lijphart, 1968).

Les flux migratoires
vers les Pays-Bas

Depuis la Seconde guerre mondiale

les flux d’immigrants aux Pays-Bas ont

augmenté en volume mais sans augmen-

ter en pourcentage de la population totale,

représentant moins de 1 % de celle-ci.
Cependant, sur cette période, la composi-

tion de cette immigration a beaucoup

changé. Dans les années cinquante, l’in-

dépendance de l’Indonésie conduit à un

rapatriement massif d’Indo-néerlandais.
Dans les années soixante et soixante-dix,

le développement industriel des Pays-Bas

et la très faible participation des femmes

au marché du travail conduisent les in-

dustriels à recruter massivement dans le
bassin méditerranéen et dans les pays de

l’Europe du Sud, le pays passant aussi des

contrats collectifs d’immigration avec

certains Etats. Les premiers immigrants

italiens et espagnols retourneront chez
eux tandis que les Marocains et les Turcs

resteront aux Pays-Bas.

En 1973, le premier choc pétrolier

conduit à un arrêt total et brutal de cette

immigration massive de travail, et depuis,
la politique néerlandaise à cet égard est

restée restrictive, à l’exception des pays

de l’Espace économique européen. Cet

arrêt brutal crée par contrecoup le pro-

blème des illégaux, dont une mesure de
régularisation de 15 000 personnes en
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1998 (WRR, 2001) permet d’estimer

l’ampleur. Les seuls motifs d’entrée aux

Pays-Bas sont donc dorénavant le regrou-

pement familial, l’entrée pour mariage ou

vie commune et les demandes d’asile.

Malgré des conditions de plus en plus ri-

goureuses mises à leur admission, les

plus grands effectifs de nouveaux arri-

vants sont constitués par les personnes

admises au titre de motifs familiaux.

Entre 1980 et 1990, on constate une

arrivée exceptionnellement massive

d’immigrants du Surinam, liée à une pos-

sibilité transitoire d’entrée aux Pays-Bas
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ane néerlandaise ayant accédé à l’indé-

pendance en 1975.

A partir de 1985, le nombre des de-

mandeurs d’asile arrivant chaque année
aux Pays-Bas est en croissance régulière,

jusqu’à une décélération observable à

partir de 2000. La composition du groupe

des demandeurs d’asile change fortement

au cours de la décennie quatre-vingt-dix,
selon la localisation des foyers de conflits

ethniques, politiques ou militaires : beau-

coup de Somaliens au début des années

quatre-vingt-dix, puis des personnes ori-

ginaires de l’ancienne Yougoslavie, et en-

fin beaucoup d’Afghans et d’Irakiens à la

fin de la décennie.

La réglementation de l’accueil des
étrangers a été durcie en 2000 par la pro-

mulgation d’une loi, applicable en avril

2001. Elle ramène à six mois les délais de

décisions sur la demande d’asile, suppri-

mant les possibilités d’appel administratif
permettant de rester sur le territoire néer-

landais en ne laissant subsister que la voie

de la contestation judiciaire dont la déci-

sion doit être attendue à l’extérieur des

Pays-Bas. Elle crée un statut unique de
réfugié avec droits et devoirs unifiés, sus-

ceptible d’être accordé sur la base de la

Convention de Genève, ou pour raisons

humanitaires ou encore en référence à la

situation du pays d’origine.
Les retards à traiter les contentieux

hérités de la situation administrative anté-

rieure n’ont pas encore permis à la nou-

velle réglementation de prendre toute sa

mesure, mais son durcissement a déjà
conduit à une décélération des flux de de-

mande d’asile.

Parmi les motifs d’immigration, en

2001 (Nicolaas, Sprangers, 2002a,

2002b), après la demande d’asile repré-

sentant 29 % des entrées, c’est l’immigra-

tion pour mariage ou concubinage qui

constitue le deuxième motif le plus im-

portant avec 22 % des entrées malgré le

durcissement des conditions de ressour-

ces et de logement exigées, devant l’im-

migration pour le travail (20 %) et

l’immigration pour regroupement fami-

lial (15 %) qui se tarit progressivement .

L’immigration liée à la formation de cou-

ples constitue aujourd’hui un souci expli-

cite des pouvoirs publics qui voient dans

la propension des Turcs(ques) et Maro-

cains(es) à chercher un conjoint dans le

pays d’origine le signe des difficultés de
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Evolution des flux d’entrée
(1950/2000). En milliers

Périodes Population
totale 1

Immigration

1950 10 027 70,6

1960 11 417 45,4

1970 12 958 90,8

1980 14 091 112,5

1990 14 893 117,4

2000 15 684 132,9

1. Au 1er janvier.

Source : CBS.



l’intégration dans la société d’accueil et

la cause d’une perpétuation des handi-

caps de langue et de scolarisation pour les
enfants nés de ces unions, toujours élevés

à la maison dans la langue du pays d’ori-

gine. Les trois quarts de l’ensemble des

Turcs et Marocains sont mariés avec un

conjoint venu du pays d’origine ; c’est
encore le cas pour plus de la moitié de

leurs descendants de la seconde généra-

tion (Hooghiemstra, 2003).

Une mesure réaliste des personnes
d’origine étrangère

Si l’intensité des flux migratoires

constitue une information importante, la

mesure du groupe des immigrés constitue

une autre donnée essentielle pour le dia-

gnostic de leur position dans la société, la

définition de politiques et l’évaluation de

l’efficacité de celles-ci. A partir de 1990,

sous l’impulsion du rapport du Conseil

scientifique au gouvernement, WRR, de
1989, les Pays-Bas vont mettre en œuvre

une nouvelle méthode de comptabilisa-

tion statistique des immigrés, s’affran-

chissant de la notion juridique de la

nationalité. Seront comptabilisées
comme allogènes (allochtonen), par op-

position aux « autochtones », les person-

nes dont l’un ou l’autre des parents est né

hors des Pays-Bas. Cette nouvelle

convention s’appuie sur le constat que les
difficultés rencontrées dans le système

éducatif, l’emploi, le logement, et plus

généralement dans la mise en place d’une

politique d’intégration, débordent le seul

groupe des personnes juridiquement
étrangères.

Les travaux statistiques distinguent

ensuite les allogènes originaires des pays

occidentaux (auxquels est rattaché le Ja-

pon) et ceux des pays non occidentaux.
Pour mesurer l’effet de cette convention

statistique , comparons en 1999 le groupe

des étrangers au titre de la nationalité qui

représentent 4,1 % de la population et les
deux groupes des allogènes représentant

17 % de la population . Le seul groupe des

allogènes non occidentaux, celui qui est la

cible des mesures prises au titre de la poli-

tique de l’intégration, représente 8,5 % de
la population totale. Parmi le groupe des

allogènes non occidentaux, 36 % relèvent

de la deuxième génération, et cette se-

conde génération représente plus de 40 %

du total des groupes des Turcs et des Ma-

rocains .

Parmi ce groupe des allogènes non oc-

cidentaux, quatre pays d’origine rassem-

blent les plus grands contingents : les

Turcs, les Marocains, les Surinamiens, et
les Arubiens (habitants de l’île d’Aruba

dans les Antil les néerlandaises).

Ensemble, ils représentent les deux tiers de

ce groupe. La plupart des travaux statisti-

ques ou sociologiques les distinguent.
A côté du groupe des étrangers aux

contours cernés par cette nouvelle

convention, il faut tenir compte du groupe

des illégaux. En 1998, on pouvait estimer

à 40 000 le nombre des illégaux dans les
quatre grandes villes du pays : Amster-

dam, Rotterdam, Utrecht et La Haye. Une

loi de 1998 (Koppelingswet) a restreint,

pour les personnes en situation irrégu-

lière, les possibilités d’accéder aux pres-

tations sociales, durcissant fortement les

conditions de vie de ce groupe ; on note

cependant, dans la réalité, des aménage-

ments pratiqués par les personnes en

contact avec ces populations, comme
l’admission à l’école des enfants étran-

gers sans que la régularité de la situation

de leurs parents ne soit contrôlée, ou bien

encore des aides financières accordées

par les services sociaux des municipali-

tés.
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L’intégration des étrangers,
une préoccupation politique tardive

En rupture avec les conceptions qui

prédominent jusqu’à la fin des années

soixante-dix et qui privilégient le schéma

du retour des immigrés dans leurs pays

d’origine, le gouvernement néerlandais
commence à prendre conscience du ca-

ractère permanent de l’immigration à la

suite d’un premier rapport du Conseil

scientifique au gouvernement (WRR) de

1979 . Jusqu’ici, le gouvernement néer-

landais a entretenu les contacts avec des

personnalités représentant des organisa-

tions d’immigrés et s’est efforcé d’encou-

rager le développement des cultures

d’origine, dans l’espoir de favoriser le re-

tour au pays. Mais le rapport du WRR

prend acte du caractère erroné de cette at-

tente en constatant que les groupes les

plus importants, les Turcs et les Maro-

cains immigrés arrivés à la fin des années
cinquante et dans les années soixante, ne

repartent pas au pays, et que les regroupe-

ments familiaux accroissent la taille du

groupe et conduisent à l’entrée à l’école

d’enfants non néerlandophones de plus
en plus nombreux. La question de l’inté-

gration à la société néerlandaise doit être

prise en considération pour éviter une

prolétarisation, sensible à la fin des an-

nées quatre-vingt à travers la concentra-

tion des étrangers dans des quartiers en

voie de délabrement et les retards scolai-

res constatés de plus en plus nettement

chez les enfants d’origine étrangère.

Conformément à des schémas politi-

ques et sociaux hérités de la « piliérisa-

tion » (cf. supra ; Tesser, Dagevos, 2002),

le Conseil recommande de s’appuyer sur

les organes de représentation des groupes

des immigrés, non plus pour favoriser
leur retour au pays, mais pour favoriser

leur émancipation en tant que groupes

minoritaires dans la société. Sur le plan

du marché du travail, il propose de mettre
au point des mesures de « discrimination

positive » et de passer au peigne fin les

textes législatifs ou administratifs afin

d’en expurger toute disposition directe-

ment ou indirectement discriminatoire.
A partir des années quatre-vingt, des

mesures sont alors mises en œuvre sur le

terrain de la position juridique des étran-

gers, de l’accès au logement et de l’ensei-

gnement. En matière juridique, les
conditions d’octroi de la nationalité néer-

landaise sont assouplies en 1985 et 1990.

Elle devient automatique pour la troi-

sième génération, et des possibilités de

double nationalité sont ouvertes. Plus tôt
dans les années quatre-vingt, ont été re-

vues les conditions d’accès au logement

social (durée d’inscription, résidence an-

térieure dans la commune où est sollicité

le logement etc.) qui jouaient de manière
indirectement discriminatoire envers les

immigrés. Si ces modifications de règle-

ments des sociétés de logement social fa-

cilitent l’accès des étrangers à ces

logements et contribuent à leur abandon
des logements insalubres qu’ils occu-

paient, elles conduisent en revanche à la

constitution de quartiers majoritairement

peuplés d’étrangers, et à l’émergence de

nouvelles difficultés dans le domaine sco-

laire. Dans l’enseignement, les premiers

travaux de mesure précise des difficultés

et des handicaps des enfants d’origine

étrangère sont menés et des financements

complémentaires sont affectés aux écoles
où ces enfants sont sur-représentés, en

même temps qu’on observe une réelle in-

ventivité pédagogique chez les ensei-

gnants qui y sont confrontés. Entre 1988

et 1998, on constate de réels progrès au
niveau de l’école primaire . Mais cette
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amélioration ne concerne pas encore les

élèves parvenus dans l’enseignement se-

condaire, qui restent majoritairement
orientés vers les filières de plus bas ni-

veaux, et qui sont exposés en plus grande

proportion que les élèves néerlandais à fi-

nir leurs études sans diplômes ou à aban-

donner leur cursus avant d’avoir fini.
Malgré la suggestion faite par le

WRR dès 1979 de s’orienter vers des me-

sures de discrimination positive sur le

marché du travail, rien de concret ne sera

engagé avant la décennie quatre-
vingt-dix. Pour Tesser et Dagevos (2002),

ce retard s’explique par le fait que pour

les partenaires sociaux, dans les années

quatre-vingt, la question de la situation

des immigrés sur le marché du travail
n’est pas prioritaire, par rapport aux au-

tres difficultés de l’époque. Le contexte

est en effet celui d’un chômage global de

plus de 10 % au moment de la signature

de l’accord de Wassenaar, en 1982, et de
la mise en place d’une politique pluri-an-

nuelle de réduction du temps de travail et

de modération salariale, attachée à cet ac-

cord.

En 1989, le WRR adresse un nouveau
rapport au gouvernement dans lequel il

établit que le pays doit tenir compte de la

poursuite des flux d’immigration et adap-

ter sa politique d’intégration en direction

de l’accueil et l’intégration des étrangers
à la société néerlandaise, toujours dans le

respect de leurs cultures d’origines.

« L’émancipation avec maintien et déve-

loppement de l’identité (de groupe) se

rattacherait à la tradition néerlandaise de
la piliérisation et devrait promouvoir le

multiculturalisme », lit-on dans le rap-

port, citant un spécialiste de l’immigra-

tion, Entzinger. Les problèmes d’égalité

face à l’emploi et à son accès restent se-

condaires et sont analysés surtout sous

l’angle de mesures et dispositifs d’ensei-

gnement, de formation et de placement,

contrôlés par l’Etat, sans envisager grand
chose en direction des entreprises.

On a vu plus haut que ce rapport de

1989 va conduire à une comptabilisation

nouvelle des personnes ressortissant au

groupe des allogènes. Du côté de l’inté-

gration, là encore, la priorité va à l’offre

avec un accent mis sur une politique de

formation des adultes dont on attend mé-

caniquement un effet sur l’amélioration

de l’emploi, qui à terme devrait rendre su-

perflues les autres politiques spécifiques

(logement, justice, santé etc.), une inté-

gration par l’économique en quelque

sorte . L’idée de rendre obligatoire pour

les nouveaux arrivants un cours de base
de néerlandais et d’introduction à la so-

ciété néerlandaise fait son apparition. La

question des discriminations directes et

indirectes n’est pas vraiment documentée

ni analysée. L’exemple canadien de
l’Employment Equity Act, qui impose aux

entreprises de mettre au point un plan an-

nuel de recrutement d’étrangers visant à

refléter dans l’effectif du personnel la

composition de la population, et à en éva-

luer les résultats, est monté en épingle par

le WRR et les pouvoirs publics sont invi-

tés à s’en inspirer.

Les étrangers
et le marché du travail

Les années soixante-dix sont mar-

quées par la crise économique et la pro-

gression du chômage, et les immigrés

sont sur-représentés parmi les chômeurs.
Ils passent à côté de la reprise de l’emploi

des années quatre-vingt, plus marquée

dans les services et profitant davantage

aux Néerlandais mieux formés et aux

femmes entrant en nombre sur le marché
du travail à cette époque. En 1989, on
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compte 30 % de chômeurs parmi les Suri-

namiens et les Arubiens, 43 % chez les

Turcs et 50 % chez les Marocains (Her-

billon, 2002) soit une moyenne de 37 %,

un taux de chômage environ quatre plus

fort que le taux de chômage des Néerlan-

dais à la même époque.

Au mil ieu des années quatre-
vingt-dix, le chômage des « allogènes »

est encore extrêmement élevé : un tiers

des Turcs et des Marocains, 20 % des Su-

rinamiens. Une étude menée par le SCP à

partir de données statistiques de 1994 et
1998, période d’intense création d’emploi

aux Pays-Bas analyse la dynamique qui a

touché l’emploi et le chômage des étran-

gers sur la période. Si, sur cette période,

différentes évolutions positives sont dé-

celables (diminution des taux de chô-

mage des différentes catégories

d’allochtones, augmentation du pourcen-

tage d’étrangers employés dans des em-

plois moyennement ou hautement
qualifiés, et diminution corrélative de

leur part dans les emplois non qualifiés),

d’autres phénomènes plus préoccupants

sont notés. Les jeunes appartenant aux

minorités ethniques arrivant en fin de
scolarité et diplômés de l’enseignement

professionnel secondaire, à niveau de

qualification égal, valorisent moins bien

leur capital de formation, et sont plus ex-

posés au chômage que les jeunes autoch-

tones. Les chercheurs estiment qu’à côté

de la discrimination à l’embauche basée

sur des préjugés collectifs, d’autres méca-

nismes, mal mesurés dans les travaux sta-

t ist iques, jouent au niveau micro-
économiques : comportements de re-

cherche d’emploi inadaptés de la part des

chômeurs d’origine étrangère, canaux de

recrutement différents de la part des en-

treprises et des jeunes étrangers et qui ne
se recoupent pas, moindre efficacité des

réseaux personnels, moins bonne maîtrise

du néerlandais notamment. Ils concluent

à la nécessité d’une politique ciblée sur la
mise en adéquation de la demande et de

l’offre de travail.

Par ailleurs, ils constatent une forte

augmentation de la part des minorités

dans l’emploi flexible, par rapport à la si-

tuat ion du début des années

quatre-vingt-dix. Les personnes apparte-

nant aux minorités ethniques ont manifes-

tement moins accès à l’emploi stable que

les autochtones. Constatée en période de
bonne conjoncture, cette évolution est

préoccupante. D’une part, cette surexpo-

sition au travail précaire risque d’entraî-

ner avec elle de moindres chances de

promotion ou de formation ultérieure et
de prolonger une position inférieure sur le

marché du travail. D’autre part, l’instabi-

lité de ces emplois expose leurs titulaires

à un plus grand risque de nouvelles pério-

des de chômage en cas de retournement
de conjoncture, un risque que la récession

dans laquelle s’engagent les Pays-Bas au

tournant 2002-2003 vient raviver.

Parmi les quatre groupes les plus im-

portants d’immigrés, il faut noter de plus
grandes difficultés à s’insérer sur le mar-

ché du travail des Turcs et des Marocains,

par rapport aux Surinamiens et aux Antil-

lais (Dagevos, 2001). Une des explica-

tions tient au fait que ces derniers ont plus
souvent acquis une formation dans le sys-

tème scolaire néerlandais que les Turcs

ou les Marocains, et sont globalement

mieux intégrés à la société néerlandaise

par leurs loisirs et leurs fréquentations.
Ceci se traduirait par un comportement de

recherche d’emploi plus adapté. Du côté

des employeurs, des recherches sur les

comportements de recrutement ont mon-

tré que les représentations des qualités
professionnelles que se faisaient les em-
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ployeurs des immigrés méditérannéens

étaient mauvaises et que leur propension

à les recruter était faible, même quand ils
n’ont aucune expérience directe du travail

des immigrés.

La sur-exposition au chômage des

immigrés tient également au fait que, par-

mi eux, la part des faiblement qualifiés
est très importante. Pour Dagevos, les dif-

ficultés de placement des faiblement qua-

l i f iés ne t iennent pas tant à une

diminution quantitative du nombre de ces

emplois, qui n’est pas constatable, mais à
un changement qualitatif de la nature de

ces emplois et à l’inadaptation de nom-

breux immigrés non qualifiés aux nouvel-

les caractéristiques des postes non

qualifiés. Les emplois non qualifiés ont
diminué dans l’industrie, laissant sur le

carreau de nombreux immigrés turcs et

marocains de la première génération bas-

culant alors vers le chômage ou l’inapti-

tude. Mais ces emplois se sont
développés dans les services, vers les-

quels les Surinamiens et les Antillais se

sont orientés, de même que les jeunes

Marocains de la deuxième génération.

Mais même sur le créneau des emplois
non qualifiés des services et des emplois

flexibles, les immigrés sont confrontés à

des effets de refoulement, du fait de la

forte concurrence des jeunes étudiants,

lycéens, et femmes revenant sur le mar-

ché du travail après interruption.

En quelques années, la situation va

s’améliorer sensiblement. Sur toile de

fond du rétablissement progressif de

l’emploi aux Pays-Bas à partir de 1994, et
d’un taux de chômage de 3 % des Néer-

landais de souche en 2001, le chômage

massif des personnes d’origine étrangère

s’est considérablement réduit à cette

même date : 8 % des Turcs sont au chô-

mage, 10 % des Marocains, 6 % des Suri-

namiens et 8 % des Antillais. Même les

groupes des « nouveaux » immigrés et de-

mandeurs d’asile bénéficient de cette
amélioration de la situation. Cependant, il

faut nuancer ce constat. Les étrangers res-

tent toujours surexposés aux emplois

flexibles ou précaires. En outre, on cons-

tate toujours des poches de chômage ré-

s is tantes : les femmes turques et

marocaines sont toujours très peu présen-

tes sur le marché du travail, et dans ces

mêmes groupes, les plus âgés restent à

l’écart de l’emploi, le plus souvent béné-

ficiaires d’allocations de la protection so-

ciale ou de l’inaptitude (Tesser, Dagevos,

2002).

Si cette amélioration de la situation

correspond indubitablement à une forte
reprise de l’emploi aux Pays-Bas, elle est

aussi concomitante à la mise en place de

différents dispositifs destinés à « pous-

ser » les groupes relevant des minorités

ethniques sur le marché du travail, à partir
de la deuxième moit ié des années

quatre-vingt-dix. Ces initiatives « d’ac-

tion positive » mises en place par les pou-

voirs publics, s’accompagnent de la

mobilisation progressive des instances de
consultation et de concertation sur la

question de la position des immigrés sur

le marché du travail dans les années 1990.

Le réveil des acteurs sociaux sur la
question du chômage des étrangers

Au niveau institutionnel, la décennie

quatre-vingt-dix va être marquée par le

réveil progressif des acteurs sociaux qui

vont accorder, chacun dans son arène et
tout en se répondant les uns les autres,

une nouvelle attention à la question de

l’emploi des immigrés. Des pistes sont

lancées, des dispositifs concrets se met-

tent en place, sous l’égide des pouvoirs
publics, soutenus ou suscités par les diffé-
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rents organismes consultatifs, le Conseil

scientifique au gouvernement (WRR) ou

de concertation comme le Conseil écono-

mique et social (SER) ou la Fondation du

travail. Ainsi, dès 1987, le SER, tripartite,

avait émis un avis , resté sans suite con-

crète, enjoignant les partenaires sociaux

de prendre de mesures pour favoriser le
plein emploi et l’emploi de qualité pour

les minorités ethniques, en prenant des

initiatives au niveau des branches, des en-

treprises ou encore au niveau régional ou

local. En 2000 , il reviendra sur le sujet en
plaidant pour un renforcement des efforts

d’éducation et d’intégration citoyenne

par les cours de langue et d’initiation au

fonctionnement de la société néerlan-

daise, obligatoires depuis 1998 pour les
nouveaux arrivants (Loi WIN).

La Fondation du travail, qui réunit les

partenaires sociaux au sommet, va signer

deux accords, marquant l’implication des

entreprises et des branches professionnel-

les dans la nouvelle politique. En 1990 ,

elle soutient notamment le recrutement

de conseillers pour les minorités ethni-

ques dans le service de l’emploi. En

1996 , pour améliorer la position des
étrangers sur le marché du travail, elle in-

vite les partenaires sociaux à négocier des

dispositifs concrets de formation ou d’ac-

cès à l’emploi des étrangers pour assurer

leur présence dans les effectifs en emploi
correspondant à leur part dans la popula-

tion. En 2000 , la Fondation du travail

conclut à la faible efficacité des mesures

mises en place par les partenaires sociaux

au plan des branches ou des entreprises.
Le Conseil économique et social

(SER) va soutenir fermement les diffé-

rents volets de la politique d’amélioration

de la situation des immigrés sur le marché

du travail dans un rapport publié en 2000,
« Donner des chances, saisir des chances,

promotion de la participation des minori-

tés ethniques au travail ». Il plaide pour

que les efforts faits dans le secteur de
l’enseignement soient davantage axés sur

la formation professionnelle initiale, pour

que les trajets de formation (apprentis-

sage du néerlandais, connaissance de la

société néerlandaise) mis en place pour
les nouveaux arrivants et destinés à facili-

ter leur intégration soient mieux articulés

avec le volet accès au marché du travail et

pour que la coopération entre les acteurs

de cette politique – communes, centres de
formation professionnelle et service pu-

blic de l’emploi – soit renforcée, et enfin

pour que la politique de l’emploi à desti-

nation des étrangers soit plus différenciée

par public, par secteur, et s’appuie davan-

tage sur les branches professionnelles.

La deuxième moitié de la décennie

quatre-vingt-dix va donc être le moment

de la mise en place d’instruments ou dis-

positifs ciblés sur l’amélioration de la si-

tuation des étrangers sur le marché du

travail, prolongeant ces suggestions.

Les dispositifs ciblés
sur l’emploi des étrangers

Un peu plus tard, en 1999 alors même

que le rétablissement de l’emploi est sen-

sible, le gouvernement affiche un objec-

tif : diminuer de moitié en quatre ans le

différentiel de taux de chômage entre les
autochtones et les allogènes, soit ramener

le taux de chômage des allogènes de 16 %

en 1998 à 10 % en 2002. L’affichage de

cet objectif est cohérent avec une poli-

tique initiée à partir de la seconde moitié
des années quatre-vingt-dix qui, à l’ex-

ception de la loi sur l’intégration des nou-

veaux arrivants encore axée sur le

renforcement des compétences linguisti-

ques, sociales et professionnelles des im-

migrés, s’efforce enfin de faire levier sur
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la demande de travail. Relèvent de cette

politique des obligations nouvelles faites

aux entreprises et différentes démarches
contractualisées avec les entreprises ou

les branches professionnelles.

La loi WIN

La loi WIN sur l’intégration des nou-

veaux arrivants (Wet inburgering nieuw-

komers) dont nous avons parlé plus haut

impose aux nouveaux arrivants de suivre

un trajet de formation comprenant un ap-

prentissage du néerlandais, des cours pré-

sentant la société néerlandaise et une

orientation professionnelle et des pério-

des de formation. Appliquée à partir de

1998, son bilan en 2001 est mitigé. On

constate deux phénomènes : ou bien les
personnes impliquées dans ce cursus

l’abandonnent du fait qu’elles trouvent

rapidement du travail, bien souvent d’ail-

leurs en dessous de leurs capacités, ou

bien elles poursuivent jusqu’à son terme
la formation mais n’en atteignent pas les

objectifs, en particulier du point de vue de

la maîtrise de la langue. On fait grief à ces

formations de s’adresser à des publics

trop hétérogènes et d’être rigides dans
leurs modalités d’organisation et d’horai-

res, ou encore d’être trop bureaucratiques

dans les modalités de coordination entre

les différents organismes impliqués (cen-

tres de formation régionaux, communes,
services de l’emploi etc.).

Fait partie du programme du nouveau

gouvernement Balkenende formé en mai

dernier, un projet de durcissement de ces

obligations d’intégration citoyenne : ain-

si, ne pourraient obtenir un permis de sé-

jour définitif que les demandeurs d’asile

ayant réussi l’examen final du cours d’in-

tégration. En outre, de manière assez ir-

réaliste, il a été avancé que ne pourraient
être admis aux Pays-Bas que des candi-

dats volontaires à l’immigration (donc

hors demandeurs d’asile) ayant suivi dans

le pays d’origine un cours d’initiation de
base au néerlandais

Une politique du personnel

reflétant la diversité migratoire

Inspirée par l’exemple canadien de

l’Employment Equity Act et par le rapport

du WRR de 1989, une proposition de loi

est déposée par la Gauche écologique

(Groen Links), Democratie 66, petit parti
de réformateurs de gauche, et les libéraux

du VVD. Ce projet vise à établir une obli-

gation pour les entreprises de plus de 35

salariés de recenser la part des personnes

d’origine étrangère dans la composition
de leur personnel et d’établir un plan

d’action visant à rendre celle-ci propor-

tionnelle au poids des allogènes dans la

population au niveau régional.

C’est le premier dispositif qui s’inté-

resse au volet « demande » du marché du

travail. Il faudra quatre ans de discussion

pour qu’une loi, temporaire, soit adoptée

en 1994. Les organisations syndicales ne

se sont pas vraiment battues en sa faveur,
et les organisations patronales n’ont cessé

de s’y opposer. Cette loi, peu respectée, a

été remplacée en 1998 par une nouvelle

loi, la loi SAMEN, dont l’acronyme si-

gnifie d’une manière évocatrice « en-

semble ». El le impose les mêmes

obligations, jusqu’en 2003, et est mieux

respectée puisqu’on constate que 70 %

des entreprises ont déposé leur rapport en

2002.
Cependant, les travaux d’évaluation

de cette loi ont montré qu’elle n’avait pas

eu une influence très nette sur la politique

d’embauche des entreprises. Tout au plus

a-t-elle facilité en interne le regard cri-

tique sur cette politique de la part des diri-

geants mais surtout des consei ls
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d’entreprise. Son application n’est en

outre pas dénuée de problèmes techni-

ques : mesure au niveau des établisse-

ments et politique du personnel définie au

niveau du groupe ou de l’entreprise, ca-

ractère trop global de la mesure du pour-

centage des minorités ethniques dans

l’effectif, turn-over qui contrarie d’éven-

tuels efforts de recrutement préférentiel

des étrangers. En termes d’efficacité, on

constate que la proportionnalité de l’em-

ploi des personnes étrangères est à peu

près atteinte aux niveaux moyens et supé-

rieurs de qualification. Mais plus l’em-

ploi non qualifié est important dans une

région, moins la part des minorités dans

l’emploi régional est importante : c’est

donc bien sur le segment des emplois non
qualifiés que le problème de l’emploi des

minorités est le plus aigu.

Le protocole pour l’embauche
d’étrangers dans les PME …

A la suite des recommandations de la

Fondation du travail, un protocole a été

signé par le Ministre des Grandes villes et

de l’Intégration, l’organisation patronale
des PME, MKB, et le service public de

l’emploi, visant à placer 20 000 chômeurs

étrangers dans des petites et moyennes

entreprises, et à faire signaler 30 000 em-

plois vacants par les PME au service pu-

blic de l’emploi, entre avril 2000 et mai

2001 (Herbillon, 2002). Ce protocole a

fait l’objet d’une reconduction en 2001 et

en 2002, et les performances de place-

ment affichées attestent d’une bonne
réussite de l’opération. Ainsi, au 31 dé-

cembre 2002, 78 301 emplois vacants ont

été signalés et 70 555 pourvus, parmi les-

quels 61 794 par des personnes d’origine

étrangère. Même si on peut se poser quel-

ques questions sur cette opération (refou-

lement d’autres candidats au profit de

candidats d’origine étrangère, influence

de l’embellie conjoncturelle sur ces bons

résultats et des tensions du marché du tra-

vail sur la bonne volonté des employeurs

etc.), les commentateurs s’accordent à sa-

luer cette initiative : il s’agit d’une pre-

mière mesure concrète ciblée sur la

demande de travail dans laquelle s’est en-

gagé le gouvernement, et pour laquelle le

service public de l’emploi a été mobilisé

de manière directe, et d’une ouverture re-

marquable de l’univers des PME aux sa-

lariés d’origine étrangère (Tesser,
Dagevos, 2002).

Au milieu de l’année 2002, une éva-

luation du dispositif fait apparaître que

l’intégration dans l’emploi est stable,

même s’il ne s’agit pas toujours du même
emploi : en effet, six mois après le place-

ment, hors placements en intérim, 71 %

des personnes embauchées sont toujours

en emploi, dont 49 % chez le même em-

ployeur. Les trois quarts des personnes
qui sont toujours en emploi six mois après

leur placement, le sont encore un an

après .

… et dans les grandes entreprises

Après le monde des PME, une initia-

tive de même nature a été prise conjointe-

ment par le ministre des Affaires sociales

et celui des Grandes villes et de l’Intégra-

tion et 14 grandes entreprises, le 21 juin
2000, préludant à une prolongation en

2001 avec une centaine d’entreprises. Dé-

but 2003, 110 grandes entreprises sont en-

gagées dans le processus. Signant un

protocole avec le ministère des Affaires
sociales, ces entreprises s’engagent à em-

baucher des jeunes issus des minorités

ethniques, à favoriser en interne leur pro-

motion, à sensibiliser leurs collaborateurs

des départements RH au management in-

terculturel, à mettre en place un système
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de coaching , et à associer les conseils

d’entreprise à cette politique. Les pou-

voirs publics s’engagent à mettre à la dis-

position des entreprises une structure

d’appui qui aidera aussi à la mise en

place du protocole passé avec les PME.

Deux ans plus tard, plus d’une centaine

de grandes entreprises sont engagées
dans le processus. Dans certains cas, elles

se fixent des objectifs chiffrés dont la réa-

lisation est mesurée.

Des conseillers spécialisés
dans le placement des

personnes d’origine étrangère

A la suite de l’accord de la Fondation
du travail de 1990, ont été créés en 1991

au sein du service public de l’emploi

(Arbeidsvoorziening puis CWI), cin-

quante postes de « conseillers d’entrepri-

ses pour les minorités » (Bedrijfsadviseurs
minderheden), financés par le ministère

des Affaires sociales (Herbillon, 2002). Il

leur appartient de travailler sur le versant

« demande » du marché du travail et de fa-

voriser l’intégration des demandeurs
d’emploi d’origine étrangère dans les en-

treprises en facilitant le travail de leurs

collègues des services de placement et en

influant sur le comportement de recrute-

ment ou de promotion des entreprises par
une action d’information, de sensibilisa-

tion à la dimension multiculturelle du ma-

nagement et des ressources humaines.

La fonction de conseiller pour les mi-

norités a évolué en trois étapes (Herbil-

lon, 2002). Dans un premier temps, ils

devaient convaincre les entreprises de

l’intérêt qu’elles avaient à recruter parmi
les minorités ethniques, notamment en

multipliant les placements réussis

d’étrangers ; dans un second temps, à par-

tir de 1996, ils passent à un rôle plus

structurel en soutenant le travail des pro-

fessionnels du placement, en favorisant

l’établissement de nouveaux canaux de

recrutement, en facilitant les contacts

entre secteurs d’activités, entreprises et

organisations des minorités. Ils sont plus
souvent sollicités par les entreprises à

titre de conseillers pour améliorer l’inté-

gration des étrangers dans l’entreprise.

Enfin, dans un troisième temps, ils s’ef-

forcent de promouvoir dans les entrepri-

ses la dimension de la diversité culturelle,

de favoriser des pratiques de management

interculturel et ils conseillent les entrepri-

ses sur leur politique de recrutement et de

promotion des personnes issues de l’im-

migration.

Le soutien aux initiatives

municipales

Le ministère des Affaires sociales a

prévu entre mai 2001 et mai 2004 des

subventions au bénéfice de municipalités

mettant en œuvre des politiques d’activa-

tion spécifiques à l’égard de publics parti-

cul iers relevant du groupe des

« allogènes » : jeunes quittant l’école sans

diplômes entre 16 et 18 ans, adultes tou-

chant des allocations de la protection so-

ciale entre 18 et 65 ans, adultes de plus de
40 ans touchant des allocations d’inapti-

tude, femmes inactives et non allocataires

et personnes démunies de toute ressource.

Il appartient aux communes de mettre au

point, avec le secours de ces subventions,
seules ou en coopération avec les services

spécialisés de l’emploi, de la jeunesse, ou
de la protection sociale, et même de la po-

lice, des outils et méthodes spécifiques
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pour améliorer les chances de ces diffé-

rents publics sur le marché du travail.

Des projets individualisés combinant à
la fois assistance sociale et orientation pro-

fessionnelle sont un outil majeur de ces

politiques, et le recrutement d’assistants

spécialisés originaires des mêmes commu-

nautés est favorisé. Vingt-huit municipali-

tés , les plus grandes villes du pays, sont

impliquées dans ces conventions.

Le projet « Entreprendre fortement
avec les minorités »

Reprenant une initiative de trois bran-

ches professionnelles (hôtellerie-restau-

ration, transports logistique et sécurité),

lancée en 2000, le ministère des Affaires
sociales a associé début 2002 des structu-

res régionales du service public de l’em-

ploi, ces trois branches professionnelles

et deux branches supplémentaires (bâti-

ment et nettoyage) à une action destinée à
améliorer la coopération avec les établis-

sements d’enseignement professionnel

initial.

Le projet « Entreprendre fortement

avec les minorités » (KOM) visait
l’orientation des sortants vers les offres

d’emploi disponibles, le signalement des

possibilités d’embauche, la mise en place

de formations spécialisées, le repérage et

l’orientation de candidats d’origine étran-

gère vers ces opportunités, l’amélioration

des carrières, la sensibilisation des entre-

prises au management interculturel. Il a

été mis fin à ce projet en février 2003. Si

au plan quantitatif les résultats sont très
modestes (autour d’une centaine de pla-

cements réussis par secteur concerné), au

plan structurel, la coopération entre les

branches, les entreprises et le service de

l’emploi et les structures de formation
professionnelle a fait l’objet d’un appren-

tissage commun.

La fin annoncée des dispositifs ci-
blés : un infléchissement à risques

Fin 2002, début 2003, on approche

des dates fixées pour l’achèvement de ces

programmes, à un moment où la situation

sur le marché du travail connaît une bru-

tale dégradation. Ainsi, le protocole passé
avec les grandes entreprises sera prolongé

jusqu’au 1er juin 2004, de même que l’ac-

tivité de la structure de projet « Vaste em-

ploi pour les minorités ». La loi imposant

un bilan de la composition du personnel
(loi SAMEN) est prorogée jusqu’au 1er

janvier 2004. La suppression de la loi

SAMEN est prévue dans le cadre des me-

sures de simplification administrative. Le

gouvernement étudiera si des mesures
spécifiques doivent être prises pour conti-

nuer à promouvoir une politique de res-

sources humaines multiculturelle, sans

passer par une réglementation supplé-

mentaire mais en s’appuyant sur les expé-

riences réussies des protocoles avec les

PME et les grandes entreprises et le projet

KOM.

A partir de 2003, le service public de

l’emploi s’est engagé envers le ministère
des Affaires sociales à intégrer dans ses

pratiques habituelles de placement l’ex-

périence tirée du protocole passé avec les

PME : accompagnement plus étroit du

demandeur d’emploi d’origine étrangère
et de l’entreprise signalant un poste va-

cant, estimé en moyenne à deux heures

supplémentaires de travail par intermé-

diation. Les CWI (centres pour l’emploi

et les revenus, structures du service pu-

blic de l’emploi) seront responsables des

moyens à mettre en place pour une telle

politique. Mais l’activité particulière des

conseillers pour les minorités est réorga-

nisée. Ils n’interviendront plus directe-

ment dans le champ des placements à
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partir de 2003, mais interviendront

comme conseillers seniors en appui aux

structures des CWI.
Pour le gouvernement, l’amélioration

de la situation des immigrés sur le marché

du travail constatée au tournant des an-

nées 2000 justifie cet arrêt des dispositifs

ciblés, nonobstant la nouvelle tendance à
la dégradation qui se dessine à partir de

2002. Au niveau global, l’amélioration

statistique est claire. L’objectif de réduc-

tion de moitié du différentiel entre les

taux de chômage des Néerlandais de
souche et des personnes d’origine étran-

gère qu’avait fixé le gouvernement début

1999 a été atteint. Cependant, dans une

réponse parlementaire faite par le mi-

nistre De Geus (Affaires sociales) le 21
février 2003, un nouvel objectif est fixé :

faire progresser de 0,75 % par an le taux

d’emploi des étrangers pour atteindre

54 % en 2005. Mais il devra être atteint

sans les moyens spécifiques jusque là mis
en œuvre. Le ministre veut croire à la ca-

pitalisation des différentes expériences

réussies dans le fonctionnement habituel

des organisations et des entreprises et au

caractère durable de certains change-

ments de comportement. Ces décisions

d’arrêt des dispositifs sont critiquées au

plan politique par le parti travailliste dès

2002, et par la FNV. Et l’optimisme du

ministre est loin d’être partagé par les ex-

perts . Ceux-ci craignent justement que

les immigrés ne fassent les premiers les

frais sur le marché du travail du retourne-

ment de conjoncture, annihilant les pro-

grès enregistrés ces dernières années.

L’expérience hollandaise montre

qu’une politique de discrimination posi-

tive peut avoir des résultats et conduire à

réduire les handicaps des personnes d’ori-

gine étrangère par rapport à l’emploi,
sans les faire disparaître totalement.

L’identification précise des contours des

groupes relevant des minorités ethniques

facilite les travaux d’évaluation et de sui-

vi des politiques sociales et éducatives
mises en œuvre au niveau national à leur

égard. Par contraste, les statistiques dis-

ponibles au niveau des municipalités, en-

core trop souvent établies sur la base de la

nationalité, sont insuffisantes pour éva-

luer avec précision les effets de leur ac-

t ion, alors que les pol i t iques de

l’intégration sont de plus en plus décen-

tralisées. L’appui sur les groupes et leurs

représentants fournit des interlocuteurs
aux pouvoirs publics, facilite la définition

ou la discussion de politiques sociales au

niveau national, ou au quotidien comme

l’expérience des « pères du quartier » à

Amsterdam .
Mais ces aspects positifs sont contre-

balancés par des interrogations ou des ris-

ques. L’appui sur les groupes nationaux

ou religieux comporte un risque d’enfer-

mement des communautés sur elles-mê-

mes, entravant l ’évolut ion des

comportements individuels vers l’assimi-

lation. Le comptage statistique précis sur

la base de l’origine favorise aussi la stig-

matisation des groupes sociaux grande-

ment bénéficiai res du système de

protection sociale, conduisant à la ques-

tion récemment soulevée du coût de l’im-

migration pour la société . Enfin, une
politique de discrimination positive n’a

de chances d’être efficace que si « la che-

minée de l’emploi recommence à tirer »

pour utiliser une expression en vogue aux
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temps de la modération salariale aux

Pays-Bas. Les instruments mis en place à

part i r de la f in de la décennie
quatre-vingt-dix auraient-ils été créés si

les organisations patronales, les entrepri-

ses et les pouvoirs publics n’y avaient été

poussés par les tensions grandissantes sur

le marché du travail ? Une des conclu-

sions à la fois modeste et ambitieuse que

l’on retire des travaux d’évaluation

consultés pour cet article est bien qu’un

contexte économique de croissance, favo-

risant l’insertion professionnelle, le dé-

blocage de dépenses publiques, mais

aussi la confiance en l’avenir, a été le

meilleur terreau de la politique de l’inté-

gration aux Pays-Bas. La récession ac-

tuelle les mettent au défi de ne pas perdre
le terrain gagné ces dernières années.
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